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ARTICLE 2

RAPPORT

I. Après l'alinéa 43, insérer les alinéas suivants:

"L’éducation, notamment des filles, est un droit humain fondamental au cœur des processus de 
développement. Une éducation et une formation de qualité sont des facteurs puissants de 
transformation sociale et contribuent à la réduction des inégalités sociales et territoriales, à un 
développement économique durable, à l’épanouissement des personnes, à l’exercice de la 
citoyenneté et à la promotion de la démocratie et de l’État de droit. L'éducation est aussi un outil de 
sensibilisation, de prévention et de formation aux droits humains, aux enjeux de développement 
durable et aux enjeux transversaux et sociétaux tels que la santé, l'environnement, ou la lutte contre 
les toutes les formes de discriminations. 

Une des caractéristiques des pays bénéficiaires de la politique de développement est la jeunesse de 
leur population. Encore plus pour ces pays, les jeunes représentent l’avenir et doivent pouvoir 
bénéficier d’investissements forts à tous les niveaux pour permettre leur inclusion sociale, 
économique et politique. C’est pourquoi la France fait de l’éducation et de la formation accessibles 
à tous sans aucune discrimination une des priorités de sa politique de développement et de solidarité 
internationale. Dans ce cadre un effort particulier dans le domaine de la formation professionnelle 
initiale et continue dans les pays concernés aura un effet de levier sur la création d’emplois, mais 
aussi sur la capacité de ces pays à s’adapter au contexte de mondialisation des échanges et de 
multiplication des crises économiques, sanitaires et climatiques. 

La politique française d’aide au développement et de solidarité internationale doit aider à la mise en 
œuvre de politiques d’éducation et de formation efficaces, à même de garantir l’acquisition des 
connaissances et la maîtrise des compétences nécessaires au développement autonome des 
populations et à leur pleine insertion économique, sociale et citoyenne, dans la société. A ce titre, 
l’accès et le maintien des filles à l’école représente un facteur fondamental de développement. Cette 
politique doit aussi contribuer aux objectifs de l'Education pour tous, en priorisant le soutien à 
l'éducation de base incluant les premiers niveaux du secondaire, l'importance du continuum éducatif 
de la petite enfance à la formation tout au long de la vie, le rôle primordial des équipes 
pédagogiques dans la dispense d'une éducation de qualité, notamment pour les populations 
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marginalisées ou vulnérables. La France contribue également à ces objectifs à travers sa politique 
d’accueil et de formation d’étudiants étrangers en France. La politique de promotion et de soutien 
de la langue française est également un vecteur de la politique de développement."

II. En conséquence, supprimer les alinéas 44 à 46.

EXPOSÉ SOMMAIRE

De nombreux amendements ont été déposés sur les développements du rapport relatifs à l'éducation 
et à la formation.

Cet amendement vise à proposer une nouvelle rédaction d'ensemble des trois alinéas concernés, 44, 
45 et 46, qui essaie de faire la synthèse des préoccupations exprimées par les uns et les autres.


